
LES AVOCATS 

INFORMATION 

Nos droits 

QUEL AVOCAT CHOISIR 

Si vous êtes placé.e en garde à vue, vous pouvez voir un 
avocat, dès la première heure. Si vous n’en choisissez pas, 
on vous enverra un avocat de permanence que vous  
n’aurez donc pas à payer. Il est conseillé de demander  
systématiquement à en voir un et ce, pour  plusieurs  
raisons : 
 

* Ce dernier pourra vous rappeler vos droits (famille,  
médecin, droit de se taire….) et réparer ainsi  quelques 
« oublis » des services de police. 
 
* Il a le droit de déposer des observations écrites s’il l’estime 
nécessaire. 
 
* Il est tenu au secret professionnel absolu, vous pouvez 
donc lui parler sans crainte. 
 
* Enfin, il peut vous donner quelques conseils même si à ce 
stade de la procédure, il n’a pas accès au dossier. 
 
 

Si vous êtes convoqué par un juge d’instruction ou pour 
être jugé par le tribunal, il vaut mieux immédiatement réa-
gir et se faire assister par un avocat même s’il est autorisé 
d’assurer soi-même sa propre défense. 
 

En effet son aide peut être précieuse. N’oubliez pas que 
vous n’avez accès à la procédure que par l’intermédiaire 
d’un avocat, si vous n’en avez pas vous ne saurez jamais ce 
qu’il y a dans le dossier ! Il est donc là pour vous rapporter 
les éléments dont dispose la justice (témoignages,  
constatations, ….), ainsi que la qualification juridique  
retenue contre vous. Il doit ensuite vous conseiller sur le 
mode de défense le plus efficace. Enfin, il est un  
intermédiaire nécessaire pour parler à la Justice en votre 
nom (en plaidant sur le fond mais aussi en relevant les  
nullités éventuelles). 
 
 
 
 
Vous pouvez choisir vous-même cet avocat, mais alors  
agissez avec discernement : ne pas oublier de lui demander 
le prix de sa prestation et de négocier éventuellement ses 
tarifs, de savoir s’il pratique habituellement le droit pénal. 
 

Vous pouvez surtout prendre un avocat commis d’office 
(qui est souvent jeune et motivé) que vous n’aurez pas à 
payer. Pour cela, il faut s’adresser au Bâtonnier du barreau 
local (rattaché au tribunal qui jugera votre affaire) en lui 
joignant une photocopie de votre convocation. 
 

Coordonnées utiles  
Trouver un avocat : http://www.cnb.avocat.fr 
Conseils juridiques gratuits : http://www.annuaries.justice.gouv.fr 

CAARUD 25 AIDES 

Besançon 

03 81 81 80 00 

 

CAARUD ENTR’ACTES 

Belfort (90) Montbéliard (25) 

03 81 31 29 41 

 

CAARUD 70 - AAF 

Vesoul 

03 84 76 75 75 / 06 74 26 62 36 

 

CAARUD OPPELIA  

PASSERELLE 39  

Lons le Saunier 

03 84 24 66 83 / 06 79 38 82 11 

CAARUD LE SPOT (21) 

Dijon 

03 80 30 46 16 / 06 88 22 39 18 

 

CAARUD LE 16 KAY (71) 

Chalon-sur-Saône  

09 54 65 46 65 / 06 82 52 64 12 

 

CAARUD 89 - AAF 

Auxerre  

03 86 33 76 41 / 06 76 62 44 18 

 

CAARUD 58 AIDES  

Nevers 

03 86 59 09 48 

L’information  objective,  sur  les  risques  liés  aux pratiques  festives  et  les  
moyens  de     réduire ces  risques,  permet  à  chacun  d’adopter  une  attitude  
responsable  dans  ses  choix  de  vie  qu’il s’agisse  de  consommation  de  
drogues  légales  ou  pas,  de  risques  auditifs,  de  sécurité  routière,  de  
jonglage  enflammé  ou  de  piercing. 
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CONTACTS 

RENSEIGNEMENTS / ORIENTATIONS : 

polefestif-bfc.org  

coordination@polefestif-bfc.org / 06 23 66 47 99 

Les CAARUD : Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 

Réduction des risques pour les Usagers de Drogues 

Autres structures 
 

CSAPA* Solea (25) Besançon : 03 81 83 03 32 
 

CSAPA* BRIAND (39) Dole : 03 84 82 83 85  

*Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie  

Ensemble Limitons les Risques 

Besançon - 06 21 89 52 42 

 

Prév’enTeuf 68 

Mulhouse -06 70 18 41 78  

 

Ithaque festif 

Strasbourg - 06 86 96 10 55  

  RdR à distance : rdr-a-distance.info 
      Franche-Comté : 07 64 61 48 68  // Bourgogne : 06 74 49 98 60   

OÙ TROUVER DU MATÉRIEL ? 
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LE CONTRÔLE D’IDENTITÉ 

LA GARDE À VUE 

LES DROITS ET APRÈS ? 
Refuser de se soumettre à un contrôle d’identité n’est pas un 
choix judicieux. Il existe toujours une raison valable pour vous 
obliger à subir un contrôle d’identité (si vous n’avez pas de 
papiers sur vous, la police peut vous garder pendant quatre 
heures maximum pour faire une vérification), surtout en ces 
temps incertains de terrorisme aveugle (bonjour Vigipirate) ou 
d’élection sensible. 
 
Les policiers doivent se présenter et montrer distinctement 
leur carte de police. 
 
Dans la mesure du possible, ne portez pas sur vous de carnet 
d’adresses ni surtout d’armes (même un opinel). Par contre, 
ayez toujours sur vous des papiers justifiant de votre identité 
et, mieux en plus, le nom et le numéro de téléphone d’un  
avocat. 
La palpation de sécurité n’est pas une fouille à corps. Elle peut 
donc être effectuée lors de toute opération de police, celle-ci 
étant qualifiée d’opération administrative. 
La fouille à corps quant à elle, est un acte réservé aux  
opérations de police judiciaire, c'est-à-dire qu’elle ne pourra 
être effectuée qu’en cas de crime, de flagrant délit ou sur  
commission rogatoire (ni les vigiles, ni les policiers municipaux 
n’ont droit à ce plaisir). 
 
Dans les deux cas, garde ton sang froid, reste poli mais ferme. 
Ces actes doivent être légalement justifiés. Par contre, il n’y a 
aucune raison que ce contrôle soit effectué dans la violence et 
la haine. 
 
 
 
Qu’est-ce que la garde à vue ? 
C’est le fait pour un officier de police judiciaire (O.P.J) de  
retenir une personne dans les locaux de la police ou de la  
gendarmerie pour l’interroger. 
En cas de flagrant délit comme en cas d’enquête préliminaire, 
l’OPJ peut appeler et entendre « toutes personnes susceptibles 
de fournir des renseignements sur les faits ou les objets et  
documents saisis ». 
Cependant ne peut être gardée à vue que la personne « à 
l’encontre de laquelle il existe des indices faisant présumer 
qu’elle a commis ou tenté de commettre une infraction ». 
 
Le témoin : Le nouveau code de procédure précise qu’il ne 
peut être retenu que le temps nécessaire à sa déposition, ce 
qui exclut de le garder à vue. 
 
Durée : La garde à vue normale dure 24 heures, renouvelable 
une fois sur décision écrite du Procureur de la  République. 
Dans le cadre de la législation sur les stupéfiants, elle peut 
durer jusqu’à 96 heures. 

Toute personne gardée à vue doit être immédiatement informée 
par l’officier de police judiciaire des droits dont elle dispose : 
 

 * Le droit de faire prévenir un membre de votre famille, la 
personne avec qui vous vivez ou votre employeur. 

 

* Le droit d’être examiné par un médecin une fois par jour si la 
garde à vue se prolonge (le médecin est obligatoire pour toute 
investigation corporelle interne). Si vous êtes blessé, le médecin 
vous établira un certificat médical. En cas de violence de la part 
des policiers, vous devez porter plainte. Le mieux est de le faire 
immédiatement à l'issue de la garde à vue. Ensuite, allez à 
l’hôpital où votre avocat fera état des sévices commis. Il est  
important qu’un médecin établisse la nature des violences 
commises durant la garde à vue, surtout en comparaison de 
l’examen pratiqué au début de la garde à vue. 
 

 * Le droit de rencontrer un avocat. Dès le début de la garde à 
vue et à l'issue de la 20ème heure  pour un entretien confidentiel 
de 30 minutes. Dans le cadre d’une infraction à la législation sur 
les stupéfiants, cette rencontre avec un avocat n’aura lieu qu’à la 
72ème heure. Normalement, l’OPJ doit demander si vous 
souhaitez rencontrer un avocat. S’il ne le fait pas, n’hésitez pas à 
demander vous-même, par l’intermédiaire d’un policier, la 
présence d’un avocat. Attention, celui-ci ne peut venir que si c’est 
un représentant de la police qui l’a contacté en votre présence. Si 
c’est votre  famille qui l’envoie, il n’aura pas le droit de vous voir. 
 

 * Le droit de garder le silence aux questions posées. Même s’il  
existe dans les faits (vous pouvez toujours éluder les questions), 
ce droit n’est plus notifié. La seule chose à laquelle vous êtes 
obligé est de décliner votre identité et vos sources de revenus. 
Quand vous êtes face à une question embarrassante ne 
répondez pas ou dites « je n’ai rien à déclarer ». Vous serez 
probablement soumis à des pressions, et du chantage (« si tu dis 
tout, on te relâche», « ton copain vient d’avouer », « quelqu’un 
nous a dit », etc…. Le refus de répondre ne constitue pas un délit. 
 
Les procès verbaux d’audition: Les procès verbaux d’audition de 
la garde à vue doivent obligatoirement mentionner la durée des 
interrogatoires auxquels vous avez été soumis ainsi que la durée 
des repos accordés et les heures auxquelles vous avez pu vous 
nourrir. 
 

Il est important de relire attentivement le procès-verbal avant de 
le signer, et ne pas hésiter à faire changer le moindre terme ou 
mot. Dans tous les cas, il vaut mieux faire écrire ses désaccords 
sur le procès-verbal que refuser de le signer. Dans le droit 
français, signé ou non, un procès-verbal a la même valeur. 
 

La nourriture : Des « rations de survie » gratuites sont prévues 
automatiquement. C’est gratuit sauf si l’on désire un truc 
particulier. 

L’issue de la garde à vue est soit une remise en liberté, soit une 
présentation devant le Procureur. Celui-ci entend la personne et 
décide de l’inculpation ou non. Trois issues sont possibles : 
 

 * Une remise en liberté, suivie d’une convocation ultérieure 
avec un OPJ. 
 

* Une présentation devant un juge d’instruction qui en 
présence d’un avocat, décidera ou non de la mise en examen et 
du déferrement éventuel de l’intéressé devant le « juge des 
libertés et de la détention » qui décidera du placement en 
détention ou de la remise en liberté. 
 

* Une comparution immédiate devant un tribunal correctionnel 
qui peut vous juger le jour même. Vous pouvez demander un 
délai pour préparer votre défense, mais attention ! Il existe un 
risque : le tribunal ne statuera pas sur le fond du dossier mais 
devra décider de la remise en liberté ou du placement en 
détention, en attendant la prochaine audience. 
 
Les convocations : Répondre à une convocation est obligatoire. 
A défaut, on  peut recourir à la force publique pour présenter la 
personne convoquée. Dès réception de la convocation, il vaut 
mieux contacter tout de suite un avocat ainsi que le 
commissariat qui l’a émise. Au même titre que la garde à vue, 
votre seule obligation est de décliner votre identité. 

LES DROITS DES MINEURS 
 

Les parents des personnes mineures doivent être immédiatement  
prévenus de la mise en garde à vue et peuvent venir pour rechercher 
leur enfant. Les parents peuvent désigner eux-mêmes un avocat pour 
venir visiter leur enfant. La garde à vue ne peut être renouvelée 
qu’après avoir vu un magistrat; La durée est donc rarement supérieure 

à 24 heures. Les interrogatoires doivent être enregistrés. 

En cas de contrôle d’identité, interpellation, garde à vue, il est bon de 

connaitre ses droits et, dans la mesure du possible, de les faire  

respecter par ceux qui sont censés nous les faire respecter.  

La loi française met les consommateurs de « drogues » en situation de 

hors la loi. Il existe un risque notable et permanent d’être inquiété par 

les forces de l’ordre même pour un usage privé sur un lieu privé. La loi 

sur les stupéfiants (article L342-1 du code de santé publique) dit que 

« l’usage illicite de l’une des substances ou plantes classées comme 

stupéfiants est puni d’un an  d’emprisonnement et de 3 750€ 

d’amende. » 

De plus la fabrication, la détention, le transport et le partage de 

drogues quelle que soit la quantité peuvent être considérés comme du 

trafic de stupéfiants ! C’est-à-dire que marcher dans la rue avec un TAZ 

dans la poche peut suffire à être considéré comme un trafiquant 

(jusqu’à 10 ans de prison et 7 500 000€ d’amende). 

Bien que dépendantes d’un tribunal correctionnel, l’ensemble des lois 

relatives à l’usage de stupéfiants est une loi d’exception digne de la 

lutte contre le grand banditisme ou le terrorisme : temps de garde à 

vue doublé, perquisitions sans limite d’horaires... 


